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D'ordre du gouvernament de mon paye, qui a accueilli la bis-septhse 
Conf6renco des miairtrer de6 affaires étrangères de 1'Organioatioo de la Confireace 
ielamique - "Sesaion de la solidetiti islamique avec le 8oulèvewnt du peuple 
palertinien" - tenue b Anman (Royaume hachémite Q Jordanie) du 3 au 7 cha'baa 1409 
de l*bLgire, roit du 21 au 25 mars 1998 de l'ire chrétienne, j'si l'honneur de voua 
faire tenir en annexe A 18 prieente lettre Ier veraionr arabe, anqlaire et 
françaire de la déclaration final@ 8doptde par la Conf&rence l usmentio&. 

Je voum soraio obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la prhente 
lettre et de son annese corne document de l’Asoea&lée générale, au titre der 
pointa 12, 18, 24, 30, 32, 36, 37, 40, 43, 47, 54, 69, 70, 76, 77, 64, 94, 130, 137 
et 138 de la liste prbliminaire, et du Coneeil de sécurité. 

Je vous ferais parvenir ultérieurement le teste des résolutions adoptée6 par 
la Conférence, afin qu’ellea raient distribuées corne document de 1’A~remblée 
générale et du Conseil de uécurfté. 
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Pour ce qui était de la coop6ration connnerciele, la Conférence a noté avec 
satisfaction que le système de financement du commerce à long terme était devenu 
fonctionnel sous l’égide de la Banque islamique de développement (BID). Elle 8 
aussi exprimé ea satisfaction devant le progrès accompli pour les éUdes de 
faisabilité sur la création d’une union islwnique de compensation mUltilst6rale et 
le système régional d’assurance-crédit à l’exportation placés sous l’égide de 
la BID. De même, elle a aot.6 avec appréciation les progrès réalisés par le Centre 
islamique pour le développement du commerce (ICDC) en vue de la finalisation de 
l’étude de faisabiliîcé pour la création d’un système commercial préférentiel et du 
réseau d' informatio:. commercial entre Etats membres, 

La Conférence 8 demand6 aux Etats membres de participer activement b 18 
troisième foire commerciale islemique, pr6vue au Caire en octobre 1908, et aus 
foires commerciales prévues en Tunisie et au Soudan, en 1990 et 1992 respectivemest* 

En matière de coopération technique, la Conférence a noté avec setisf8ction 
les activités de formation es cours aux centres d’Ankara, de Dacca et de Cassbl8nC8 
et a exhorté les Stats membres à continuer à soutenir et à participer avec le 
maximum de leur capacité aus activités de coopération technique des agences de 
l'OC!I. 

La Confirence a aussi pria sote des rapports soumis par les institutions . 
8ffilUes b l’oC1, relatifs à leurs activids, et a esprim6 sa satisfaction pour 
les progrès qu’elles avaient rdalisés dans l’exécution de leurs progrœsses de 
travail. Elle a demand6 aus Etats membres de participer sctivemeat au travail de 
ces centres. 

La Confirence a exprimé sa satisfaction de ce que l’Accord sur la pramotionr 
la protection et la garsntie des investissements entre les Etats membre6, qui 

faciliterait le libre flus des capitSuS ot encouragerait la cdation de projets 
d’entrsprises cmunes, it8it entr/ en vigueur depuis fivrier 1988, aprbs avoir btb 
ratifii par le sombre d’Etats requis. 

L8 Coofirence a lancé un appel aux Etats masbros, à la cosswnauté 
internationale et aux organisations intergouvernementales pour qu’ils continuent 
à apporter une aide humanitaire au Tchad, 

La Conférence 8 exprimé sa vive préoccupation eu égard & la dette e%tériWre 
des pays africains, qui n’avait cessé de croître à un rythw alsrm8nt depuir 
quelques anllses, et elle 8 exprid sa reconnaissance aux etats membres de 1’OCI et 
aux institutions islamiques qui apportaient une aide à ces pays4 La Conférence 8 
invité les pays dévslopp&ï et les crébnciere nationaux et multinationsux à prendre 
les mesures visant à réduire la dette des pays africains, grâce en particulier à 
un wortirsement différé pst voie de règlsment échelonné, de taux d’intérît 
favorables ou rhluftr, de rééchelonnements et de conversion d’une partie de lsUr0 

dettes en dons. La Conférence a demandé aux Etats membres et 8ux institutions 
multinationsltas ds financement 8e poursuivre la fourniture de capitaux consentis a 
faible intérit, y campris des subventions, aux pays africeins, et a préconisé 18 
tenue d’une conf6reace intersstiosale sur la dette ertérieure des pays africains. 

/  .‘. 
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33. Etat du Koweït 
34. République libanaise 
35. Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste 
36. République des Maldives 
37. République du Mali 
38. La Malaisie 
39. R6publPque arabe d’Egypte 
40. ~oyame du Maroc 
41. République islamique de Mauritanie 
42. République du Niger 
43. République fédérale du Nigéria 
44. République arabe du Yémen 
45. République démocratique et populaire du Yhen 

3. Les organes subsidiaires suivants relevant de l’Organisation de la Confirence 
islsmique ont pris part à la Confirence 

- Le Centre de recherches sur l’histoire, l’art et la culture islamiques, 
Istanbul 

- Le Centre de rechercher statistiques, 6conomiques et sociales et de 
formation pour les pays islamiques, Ankara 

- ~a Centre iolmatique de formation technique et professionnelle et de 
rechercbe8, Dacca 

- LR Centre irlœnique pour le dveloppement du cwerce, Casablanca 

- La Foadation i81emîque de8 sciences, de la technologie et du d&eloppment. 
J@ddah 

- L’Acad&nie islamique du ?iqh, Jeddab 

- La Camission internationale pour la priservation du patrîmoiru irlmiquer 
Istanbul 

4. Y ont arrirté en qualité d’obrervsteurr 

A.l. La conaunauti turque de Chypre 

2. Le Front de libération nationale more 

SI hr organirationr internationale8 suivantos 1 

1. L’Organisation des Uations Unios 

2. Le Mouvement des pays noa alignir 

3. La Ligue des Ltatr arabea 

/ . . . 
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4. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FA~) 

5. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (Unet3co) 

6. Le Iiaut Commissariat des Nations Unies pour les rdfugiés (IER) 

7. Le Comité de l’Organisation des Nations Unies pour l’exercice des 
droit6 inaliénables du peuple palestinien 

8. Le Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans 
le Sahel (CILSS) 

5. Les institutions affiliées à 1’OCI 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

La Banque islamique de développement 

L’Organisation islamique pour l’educatioa, les sciences et la culture 

La Chambre islamique de comerce, d’industrie et d’échaageo de 
marchaadisee 

L’Agence islamique internationale de presse (IIBA) 

L'Orqaairatioa des radiodiffusions des Etats islamiques (ISBO) 

L’Organisation des cnpitales islamiques 

La Conrail permanent du Foads de solidariti ielmnique 

Le ridration sportive dem Jeux de la rolidarit6 irlaique 

La Pbdhation des bcoler arsbo-islamiques internationales 

6. Les aosociationr et fondations irlemiqwr suivantea 

1. Rsbitat Al-Al= Al-Ielmni 

2. L’Association de la Da’wa islamique 

3. L’Association internationale des banques islsmiques 

l . 
-- a--__,. 
ba C”Y.9I. :tlâzüi~w Y  rrrvyr Aa”..-- 

5. Le Comité irlamiqw du Croissant international 

6. La Congrès du monde ieluiqw 

/ .  l .  
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7. Invités 

Les moudjehidin afghan8 

6. S. M. le Roi Hueseia Ria Talai, Roi du Royeume hachémite de Jordanie, a 
inauguré la Conférence. 

Dans son elloCUtiOa d'ouverture, après avoir souhaité la bienvenue aux 
ministres de6 affaires étrengères et aua participaats à la dia-septième 
Conférence islamique des ministres des affaires étrangères, il a déclaré que 
la rencontre avait pour objectif de passer en revue les différente problème8 
qui affectaient la Ouameh. Il a mie l'accent sur le fait qu'une "Oummeh" 
confrontée à de tels grands problèmes se devait d'unir se8 raags, de 
coordonner sies efforts, de régler sea différends iaterae6, d'a68Urer la 
formation de 888 ressources humaines et de mobiliser toutes 888 poteatialités 
au Service de tOU8. 

Daas sou allocution, le Roi 8 souligné que, deas le moade actuel, le8 
solutions au8 conflits locaux étaient souvent aesociéee au considérations 
d'6quilibre régional et que la solution d'un problème régional était 
qwlqwfois ins&parable de celle d’un autre problème, ce qui demontrait le 
caract&re global du U&eloppetneot et du cbaagement. Ce phdnomèae de 
globalieation avait, plus que tout autre, msrqd notre époque et avait, à 801 
tour, doaaG plu8 d'importaacs aua orgaaisatione r/gioaales et 
internationales. Sa Majesté a ujouté que 1'Orgaaieation de la Confdreace 
irlemique (OCI), 80~ l'égide de laquelle se tenait Cette r6union, devait ôtre 
use inetaace ou le6 Etato membres engageaient ua dialogue conotructif entre 
eu8, d’une part, et avec d’autres groupe6 et orgaairatioas internationales, 
d'autre part, afin d'atre en mesure d'apporter une contribution i 1’Iolmn et 
au8 musulmsns partout bans 10 monde. 

Sa Wajerté a iadiqui que la politique de coloniration pourmuivie par 
Iartil n’itait pw moisir perverw qw celle 40 l’au Pratiqu&e par le 
Gouvernement de l'Afrique du Sud et que coadmanaieat et combattaient par tour 
les moyens disponibles les Arebes et la ruoulmear. Sa blajesti a noté que le 
soulivemeat do8 Palestiniens n'était ni use fia en soi ni un ivéaement 
transitoire accidentel, mais une expression de la volonté d'une nation de 
lutter pour sa liberté et oon droit à l'autodétermination sur son propre 
territoire. Sa Hajrsté a ajouté que le peuple palestinien avait le droit de 
r6clwr à la -eh iolamiqw son soutien i aon ooulèvemeat au niveau 
national et international, sfia que ce soulèvement puisse porter aes fruitr. 
Le soutien que la Jordeaie apportait i 1s ferme rirolutioa du peuple 
palestinien était connu de tous. Au niveau international, la Jordanie s'était 
eagagée à respecter les résolutions des conférencea au sonvaet areber demandant 
.a tQr*-rr* *,#.a.-, *.- ---*.1& -d-L- i---z-1-- yrr***arrc yrvuar vu b"6AII.L O.OU"-*m‘O.A.eU. SO %5j+StO éiciit â'ëvis que 
les efforta d4vraieat ître orientés vers uae prise de position San8 équivoque 
au niveau international pour la tenue d'une conférence internationale de pais 
mou8 l'bide de l'Organisation der Mations Unies et avec la participation de 
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toutes les parties au conflit, y compris l’Organisation de libération de la 
Palestine (OLP), seul représentant légitime du peuple palestinien, et aur un 
pied d’égalité. 

Sa Majesté a décrit la guerre entre l’Iran et l’Iraq conane une blessure 
profonde dans le corps de la Oummah islamique et a exprimé l’espoir que la 
République islamique d’Iran accepterait la résolution 598 (1987) du Conseil de 
sécurité, selon l’ordre de ses paragraphes, afin de mettre Pin à cette 
effusion de sang et au gaspillage des énergies de la ChumW, d’instaurer la 
pais et la stabilité dans la région du golfe et d’axer les efforta des 
musuhn~s sur les objectifs les plus impérieua. S’agissant de l’Afghanistan, 
le Roi Xussein a dit qu’il espérait que maintenant que l’Union soviétique 
avait déclaré sa volonté de retirer ses forces d’Afghanistan, les Afghans ne 
laiseeraieot pas passer l’occasion de restaurer la stabilité dan6 leur pays* 
de le d6velopper et de reprendre leur rôle dans le monde comne Etat 
indépendant non aligné et de redevenir un membre actif de 1’OCI. 

Sa Majesté a conclu 60~ allocution en eouhaitant plein auccèe à 1s 
Coofirence. 

9. Les Ministre6 des affaires Btrangires du Bangladesh, du Uiger et de la 
République dknocratique et populaire du Yémen, au nom des Etats membres d’Asiei 
d’Afrique et du atonde arabe ont respectivement répondu au diacoura de Sa WajMt6. 

Dana leura remarquaa, lea trois ministree des affaires 6trangères ont eXprim& leur 
gratitude à 8. M. le Roi Hussein Ein Tala1 pour son diacoura d’ouverture plein 
d’inspiration et pour aa défense sincbre deo causea ial~iqwr. Ila ont rendu 
hœunage a la perrpicacitd et h la sageose da Sa bSajest6 et b con apprbciation 
franche der d&fie aultipleu auxquels eat confrontie la Owaaah ialmiqua et ont 
exprimi leur conviction que ce diacoura aerviraît d’orientation pour la 
Coofirence. kr troîa niniatrer dea affairea /trang&rea ont halement exprimé leur 
gratitude pour l*hospitalit& chaleureu8e et fratorwlle accordh b toute8 108 
b/l/patîoaa et pour les excellonta arrvnta qui ont ht4 pria pour la Confirence 
sow le patronage de S8 tijeati. La Confirenae a d6cid6 à l’unantiit& & 
coasîdirer le discouru de 88 Wajeaté cosane docu!aent officiel de la Conféreace. 

10. 8. t. U. Pilali, Wiaiatre des affairer étrangirea du Uaroc et Préaidaat de la 
reiaième Conférence ial~ique des ministres des affairer étraagèrea. a proaoncé une 
allocution daaa lsqumlle il a eaprinté aa gratitude à 8. W. le Bai Xuaaein Bin 
Talal, à aon gouvernement et au peuple du Royaume hacbémite de Jordanie pour lea 
effort8 qu’ils avaient entrepria pour accueillir la dia-aeptièw Conférence 
ialdmtique dea riaiatrea de8 affsir*a étrangèrea. 11 a rendu honnage à Sa nsjeaté 
pour aon diacoura d’ouvartura plein d’inspiration. Le Hiniatre des affairer 
6traagirea du Uaroc a dit qu’il était d’avis que pandant la période réparant la - -. c)- .rl----- ,-. l e~si&ma âe 18 aax-8rptiti ~L)AI~*UL~C~ r~âiü&îîa doa u;it?;tre; doz YI-U-r-- -00-l rrr 
6trangère8, il y avait eu certaina diveloppewnta et événeakeatr ayant un impact 
positif aurai bien que négatif sur les causes du monde ialamiqua. Dan8 le domaine 
da l’action ialmique caaaauae, il a noti que le cisquike Sosmet de I’Organiaation 
&a la Conférence irlrrique et une aeeaioa axtraordinaire du Comiti d’A1 Qoda, 
prhidh prr 1. bL le Roi Baaaan II, 8’6t8ient tenus durant cette phiode. La 
eaosion srtraordincrire du Coaiti d'A1 Qoda r’itait toaw pour apporter un soutien 
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au soulèvement du peuple palestinien contre l’occupation brutale des forces armées 
israéliennes. Le Ministre des affaires étrangères du Maroc a rendu hommage & 
l’héroïsme des jeunes Palestiniens non armés qui sacrifiaient leurs vies pour la 
cause de la liberté. Il a aussi noté que le conflit entre l’Iran et l’Iraq se 
poursuivait malgré les efforts déployés pour y  mettre fin. Dans ce contexte, il a 
souligné la nécessité de mettre en oeuvre la résolution 598 (1987) du Conseil de 
sécurité et a exprimé l’espoir de voir mettre un terme é la guerre afin de 
permettre aux peuples musulmans d’Iran et d’Iraq de vivre en paix. Le Ministre des 
affaires étrangères du Maroc a souhaité plein succès aux délibérations de la 
dix-septième Conférence islsmique des ministres des affaires étrangères. 

11. S. E. Syed Sharifuddin Piroada, Secrétaire géndral de l’Organisation de la 
Conférence islamique, a ensuite prononcé une allocution dans laquelle il a remercié 
S. 24. Hussein Bin Tala1 pour avoir accepté de patronner la dix-septième Conférence 
islamique des ministres des affaires étrangères et pour son discours d’ouverture 
plein d’inspiration. Le Secrétaire géndral a dit que le soulèvement du peuple 
palestinien non armé dans les territoires occupés de Cisjordanie et de Oaaa pour 
rejeter l’occupation et pour faire valoir ses droits inali6nables à 
l’autodétermination et à l’indépendance, était l’événement majeur pour 
l’année 1988. Les actes de brutal-té, les assassinats et les détentions massives 
ne pouvaient subjuguer les jeunes Palestiniens non armds et révoltaient la 
conscience mondiale. 

Israël s’obstinait dans son arrogance à rejeter tous les efforts en vue de la 
négociation d’une paix globale, juste et durable et, pendant des années, il avait 
rejet6 la proposition émise par la communauté internationale concernant la tenue 
d’une conférence internationale de paix. Toutefois, la convsunaut/ internationale 
demeurait impuissante à agir et ce à cause du soutien total et inconditionnel des 
Statr-Unis au rigime sioniste. 

Le Secrétaire général a souligné que, aprbs huit ans d’occupation, l’Union 
roviétique avait réalisé la LutilitB de ses efforts pour occuper l’Afghanistan et 
avait lair8é entendre qu’elle était disposée à retirer ses troupes de ce paya, 8011s 
certaines conditions. A ce point critique auquel étaient parvenues les 
n6gociations pour un retrait soviétique, il était nécessaire pour la Conférence 
islamique de continuer à soutenir le Pakistan et la résistance afghane afin de 
restaurer une paix durable en Afghanistan. 

Le conflit entre l’Iran et l’Iraq avait continué de susciter une grande 
inquiétude pour la Oummah islamique et, récemment, l’escalade du conflit o’était 
étendue à ce que l’on appelait “la guerre des villes”, caurent de nombreuses 
victimes parmi les civils, En dépit des meilleurs efforts déployés par 
l’Organisation de la Conférence islsmique et par la coranunauté .internationale, par 
l’interm6diaire de l’Organisation des iJatiOll6 Unies, aucune perspective de la fin 
de cette guerre n’était en vue. La Conférence aurait h examiner les nouvelles 
approches en vue de mettre un terme à cette guerre affligeante. 

/ .., 
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Le régime raciste et illégal de Pretoria continuait de pratiquer la pire forme 
de ségrégation raciale, de discrimination et de colonialisme en Afrique du Sud et 
en Namibie. L'Organisation soutenait pleinement le lutte que menaient les peuples 
de Namibie et d'Afrique du Sud pour l'indépendance et l'autonomie. 

Le continent africain subissait depuis plusieurs anndes les affres d'une 
situation économique très critique. Les paya du S&el continuaient de souffrir de6 
effet6 de la sécheresse. 

Le monde islamique était confronté à une multitude d'autre6 problèmee, y 
compris la situation des communautés musulmanes Caris les pays non musulman6 et la 
question du terrorisme. De même, sur le point économique, l'impact défavorable de 
la chute rapide du dollar sur les économie6 des pays islamiques, la détérioration 
dans les prix des matiàree premières et le6 barrières croissantes du 
protectionnisme h'igées par le monde industrialisé devant les exportations des pays 
en développement, étaient devenu6 une 8ource d'inquiétude profonde pour les pays 
iolamiques en d&eloppement. La seule poeeibilité qui restait aux paye islamiquae 
était de diversifier leur6 économies, de rendre celles-ci complémentaires et 
d'accroître la coopdration dan6 tous le6 s%teura de l'activité dconomique. 

Le monde fslmnique continuait d'être la cible de6 campagnes hostiles monbes 
par les médias occidentsus et n'avait pas encore trouvé une réponse adéquate 8 ce6 
csmpagnes menifeetes ou voilées. Dans le domaine de la culture, la Conférence 
islamique et ses membre8 avaient #ployé des efforts pour contenir et contrer le 
courant des forces hoetiles a l'Islam. Toutefois, les ressources disponibles pour 
ce noble objectif avaient r+li&rement diminué. 

Pour conclure, le Secrétaire gbnéral a mis l'accent sur le fait qu'au lieu de 
ddpendre des forces extirieures pour une assistance, le monde islamique devrait 
avancer dan6 l'uniti, animé par la croyance en Allah tout-puissant et par sa 
confiance en ses proprer capacités. 

12. tasuite, la Coafirence a &u à l'unanimité S, E, M. Taher Al-bfasri, Uiaistre 

des affaires btrangères du Roysume hachémite de Jordanie, a la présidence de la 
dia-septi&me Conférence islamique des ministres des affaires étrangèreo. En 
assumant 686 fonctionr, le Prdoident a prononcé un discours d'ouverture dans lequel 
il a rmrcji les ministres de l'avoir élu par acclmation en tant que prérideat de 
la C0nfhm.e et 18Ur a Souhaité la bienvenue dans le Royaume hachémite de 
Jordanie. Il a déclaré que ler préoccupations du monde irlamique n'avaient pas 
changé depuis la première Contéronce islamique au soarnet qui s'était tenue 6 Rabat 
19 a66 auparavant. Rappelant que la question palestinienne était un point 
permaneat à l'ordre du jour de Conférences islamique6, il a exprimé la conviction 
que l'organisation allait motilirer tous ses effort0 et touter les énergies pour 
--.-L--1- I0UL.U.. 10 lrttt bï peuple -*l-*+(nMn caetrr le6 forces d'occupation rioniste. &. -_-_ _-_._ 

Le Président a fait observer que la dix-septième Conférence se tenait i 
proxiaiti du lieu du soulivemeat du peuple palestinien dans les territoires 
ocauP/s, où les jeunbs n'avaient pour seule arme b opposer à l'oppression que leur 
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foi On Dieu et leur couviction que la force ne pouvait primer le droit. Ni leur 
sang versé, ni le bris de leurs bras non armés n'avaient pu détourner les jeunes 
Paleotiniens de leur détermination é s'opposer aux soldat8 du mal. 

Le Président a noté quo dos forces extérieure8 s'étaient ingérées dans leo 
affaires du monde islamique et y avaient s8m6, dans certains Etats membres, les 
gennex do la discotdo et des dissensions. Daax CO conterto, il s'est tifité au 
conflit entre l'Iran et l'Iraq qui kait entré dans sa huitièDo Mnée, ot dans 
lequel 10 sang des musulmans ne ceseait do couler et 10s biens de8 musulman8 
étaient détruits. On ne pouvait entrevoit aucun but sous-tendant cotte qu8rto ni 
aucune iosue souhaitablo pour l'une et l’autto parties. A cet bgatd, 10 Ptioident 
a rappel8 10 conaen6us islsnrique et iatotnational BU? la résolution 599 (1997) du 
Conseil de sécutitd et a ajout6 quo la Conférence devrait examiner tous 10s moyens 
susceptibles d'appliquer cette résolution, selon l'ordre do ses di8poeitions, peut 
rialiset la paix. 

Parlant do la situation eD Afghaaistan, le Ptbsident a dit qu'elle tosoemblait 
à une blessure oaignanto on plein coeur do la Ourrxab islamique. Quoiqu'il existait 
certains signe8 indiquant le retrait dee troupe8 6ttaDgstes d'ifghsnirtan et la 
peseibilité d'aboutir h un tàglsment acceptable au u~oyoo deo effort0 dbploy&r, le 
Contéremo 80 dovait de n'épargner aucun effort afin d'assurer le droit du peuplo 
afghen de dkenxinet na ptopto formo do gouvernement , com8 tout peys souverain, 
saae aucune ingkence bttangbte , et do pthetvor son cstactbto islamique. 

L8 Président a dMat6 qw les ptoblhmrs dont souffraient les pays islsmiques 
no lout avaiont par fait oublier les ptoblkms du monde 8t il n tapp8li l'eppui do 
la Oussnah islmiquo au ptobl&se do l'ind&IwulaDce do la Nsxaibio l t 8on tojet &e 
l’odleoso pelitiqw d'm adoptk p8t le tégîmo taci8te da Pretoria, qui 
était s8tsblable i celle bu t6gim0 8ionisto on Pa108tiDe. DB m&nm, ler paya 
isl8miqws dtaioat ptofond&sOnt coaeciente do la crise ico~aniqw on Afrique, 
8ggtav68 par la faiDe ot la 8échoto8s8 , ot ContinuaioDt i offrir 888i8tanco ot 
appui h loutr fths africaina. 

k Ptéridont a rouligai la to8peos8bilit~ ds 1'0tgasiration pour la l nuvogardo 
du patrimoia8 cultutol irlmique menaci par de8 val8otm cultutollo8 itrdter. Il 
incombait à l'Organisation d8 ptot6got la Culture isl&xiqw, dont 10 rayonn8ss8nt 
honorait l'humanité d8 par x08 noblos vaiours do ju8tic0, d'ig8lit6, do tolhnco 
et d0 dialogue. Ls Ptésidsnt 8 inrirté #ut 10 fait qw la promotion do 
l'officacit6 et do l'efficience do l'Otg8nisatioa oxigoait l'adoption des masut~or 
qui 8'imposaiOnt, quoller quo fussont col m08utoSr fus8Ont-01186 pdnibloa, afin 
d'éviter toute duplication, St d'mxélior8r la coordination, par la toxttuctutation, 
le cas échéant, pour que les mxir n'en ignorent pas 10 mot et que 10 86tioux de sa 
volont& n'en soit pas diptéci6 par ses l nnsmis. 

13, La Confironco a élu lax Minhtrrm &a Mfi?rei 4ttr*rtb dr Etz&l, e; :é 
Clalaisis l t de la Palostine on tant qus vice-présidontr de la Confitonce. Le 
Miairtte dos affaires ittangbtes du Xoyaum8 du naroc a dts élu rapporteur général 
de 18 Coofhonco, confotint è la tradition établie. 

/ l .  .  
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14. La Conférence a écouté une allocution prononcée au nom du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, dans laquelle le Secrétaire général faisait 
observer que la dix-septième Conférence islsmique des ministres des affaires 
étrangères se réunissait à un moment où les importante8 questions politiques qui 
intéressaient l’Organisation de la Conférence islamique préoccupaient également 
l’Organisation dee Nations Unies. L’intensification de la “guerre des villes” 
entre l’Iran et l’Iraq soulignait l’urgence de mettre fin à cette guerre 
conform&ment à la résolution 596 (1987) du Conseil de sécurité. Les événements qui 
s8 déroulaient dans les territoires occupés par Israël étaient un rappel saignant 
et tragique de la souffrance des Palestiniens sous l’occupation et montraient la 
nécessité d’apporter une solution urgente à la question palestinienne. Le 
soulèvement avait suscité un nouve&u sentiment d'urgence, stimulant les efforts 

déployés en vue d’une solution globale, juste et durable, basde sur 186 
résolutions 242 (1967) 8t 338 (1973) du Conseil de sécurité, tout en prenant en 
considération les droits nationaux légitimes des Palestiniens, y compris leur droit 
à l’autodétermination dans le cadre d’une conférence internationale organisée 60~6 

les auspices de l’Organisation des Nations Unies et avec la participation de toutes 
les parties concernées. Le SecrCLeire général exprimait ses regrets au sujet de 
1 *adoption, par les Etats-Unis, d’une loi qui, mise en application, entraverait le 
fonctionnement de la Mission permanente de l’Organisation de libération de la 
Palestine auprès de l’Organisation des Mations Unies. Le Secrétaire général disait 
balsment que la situation au Liban, en particulier dans le sud du Liban, 
continuait de le pdoccuper. Il exprimait l’espoir que les entretiens de Oenàve 
concernant la situatioa ea Afghanistan seraient couronnds de succès. Sur la 
pOlitiqUe d’m en Afrique du Sud, le Sec&taire g8nkal ddclarait qu’outre 
1’ iaiquiti de 1 ‘m, la situation s’6tait aggravée suite aux dernièr8s 
at8Sur8S appliqd8S par 1’Afriqw du Sud pour étouffer toute opposition et 8a raison 
& son r8fus Q8 mattrs on o8uvr8 le plan d’action de 1~Organieation des 

Eclations Unies pour l’iad6peadance de la Namibie. Le S8cr&tair8 général Qemeurait 

prbocC& par la situation qui prbvalait à Chypre 8t il dklarait qu’il 
perrédrerait &a# 18s efforts tendant à aider 188 partieo conc8ra68a à parvenir b 
ua aoaord. 

15. La Coafkrac8 #‘est ensuite rduni8 b huis clos, l t a pris conaaiasanc8 du 
rapport de la riuaioa des hauts fonctionnaires présenté par 8. Ce M. lsbil Al-Lsirrrr 
Secrkaire gbaéral du Minist&re deo affaires étrangères du Royaux hachémite de 
Jordanie et Président de la riunion des hauts foactionnair8s. Le rapport 8t 
l’ordre du jour y annexés ont été adoptés par la Conférence. 

10. La Conférence a adopté le rapport du Secrétaire général de l’Organisation d8 
la Conférence islamique sur les activités du Secrétariat général entre le cinquibe 
Samwet islcunfque et la dix-septième Conférence islamique des ministres des affaires 
étraagir8r. 

17. La Confirrnce a décidé à l’unanimité de nomnec sa dix-septième session 
nSst:fca dt Lt !%~iArrit4 lgly!q:e avec ?e p+pla plrstiniea~ et a récité la 
tatiha pour le repos des Ûner des martyrs palestiniens. 

/ . . . 
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18. La Conférence a également adopth une déCl6ratiOn rendant hommage au 
soulèvement du peuple palestinien dan6 les territoire6 occupé6 et a exprimé son 
appui total et sa solidarité avec ce peuple dans sa lutte courageuse contre les 
force6 d'occupation Sionistes. Dans cette déclaration, la Conférence a dit que le 
soulèvement héroïque avait créé une situation nouvelle et révélé la véritable 
nature d'Israël, 686 pratique6 fascistes et 686 visée@ agressives et 
eIpalBSiOlUIiSte6. Le soulèvement avait convaincu la cotamunauté internationale de la 
justice de la cause palestinienne et de la nécessité de mettre fin à l'occupation 
isr&lieme des territoire6 arabes et palestiniens. y  compris la ville sainte 
d'A1 Qods Al Charif. La déclaration condamnait énergiquement la campagne 
d'intimidation, de r&pression et de meurtres,-déclenchée par les forces 
israéliennes contre le peuple palestinien. un Sppel y  était lancé 6 toute6 le6 

org~isations internationale6 et régionale6 pour qu'elle6 apportent leur concour à 
l'instauration d'une pais juste et globale au Moyen-Orient. La DBclaration 
réaffirmait aussi la détermination des Etats membres à apporter un soutien 
matériel, politique et moral au peuple palestinien dans les territoire6 occupds et 
à l'Organisation de libération de la Palestine, seul représentant légitime au 
peuple palestinien. 

19. La Conférence a également adopté use déclaration de solidarité avec le Royaume 
d'Arabie OeOUdite, aén0ngm les menace6 militaires israéliennes contre le Royaume 
et les lieun saints d6 l'islcrm, menace6 qui constituaient une violation flagrante 
de la Charte de6 Nation6 Unies. Le Conférence assurait le Royaume et son peuple de 
l'appui total du monde islamique pour ce qui était de la sécurité du Royaume face à 
toute menace en provenance ae l'entité sioniste. 

20. Au cours du débat général, les chefs de6 délégation6 Ont étrOqUé le6 problème6 
de la 0wrnah i616mique et l'impérieuse néceeeiti de leur trouver de6 solutions afin 
d'6a&iOrer le6 COditiOll6 do Vie de6 mUSUhnSn6. 116 Ont +hBfaMt SOUligl& 
l’+ortance de la solidarité iolemique qui devait trantwender toute6 les 
divergencer, diffirencer et di66enrions. 

21. IS Confhrence a entendu, dans un esprit fraternel, une dbclaration ae 
S. E. M. Kensn Atakol exposant la couse l/gitime du peuple mUSUh~#an de Chypre. La 
Conférence a résffinné se6 résolutions antérieure6 sur la question de Chypre et 
exprimé 6011 appui au Becrétaire général a6 l'Organisation de6 Mations Unie6 dsnc 
se6 effort6 en vue de parvenir à une solution juste et durable du probl&e, L6 
Conférence a félicité le peuple turc musulman as Chypre pour sa coopération à ces 
efforts du Secritaire gbairal de 1'CUU qui ont abouti au projet d'accord-cadre-de 
marc 19861 et réaffirmé qu’elle continuait à épauler les efforts du peuple turc 

musulm# de Chypre pour obtenir la recounnsisrance de ses droits ligitimeo et 
recouvrer un 6tatut d’égalité avec les Chypriotes grecs. La Conférence a demandé 
que soit renforcée la solidarité avec les muou~6ns tUrC6 de Chypre. 

22. La Conférence a entendu avec sympathie et compr4henrion la dbclaration du 

représentant de l’Alliance irlemique des Houdjahidin afghans dans lequelle il a air 

en lr#ière les aspects de la juote lutt6 menée par le peuple afghan pour la 

libiration de 6a patrie et dema6dé à la Conférence islmnique de poursuivre San6 
rel&b6 son soutien 8u6 blouaj6biai9 8fgh8ns. 

/ . . . 
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23. La Conférence a également entendu la déclaration de M. Nur Mimuari, Pr6mident 
du Front de libération nationale more, dans laquelle il a informé la Conférence de 
1'6chec dem n6gociations eatre le Front moto et le Gouvernement philippia tenues 
conformément aku tennee de l'Accord de Tripoli de décembre 1976. W. MiOUari a 
damandé a la Conférence dm poursuivre son Bout'en à la cause du peuple more. 

24. La Conférence a pris connaissance de la tenue de la session extraordinaire du 
Camid &'A1 Qmdc, tenue à Ifrene (Royaume du Maroc) le 5 janvier 1988 8OUO la 
pr&sidence de 8. W. le Roi Hassan II du blaroc. La Conférence a pris note avec 
appriciation du rapport et des recommandations du Comité et exprimé oa 
reconmaiseance b Sa Majesté le Roi Hasmam II, Roi du Maroc, pour 800 soutien 
coartaat aw caumesi imlamiquem, et en particulier à la cause d'A1 Qodo Al Charif. 

25. La Conférence a 6té informée par la dal6gation de la Jordanie de la troimi&ne 
réunion du Comit6 pemaaeat pour la coopération (coaomique et cmerciale, que 
pr6mide 8. E. le Précident Kenmn Evren, Président de la République de Turquie. La 
Conférence a prie note avec appr6ciation du rapport du Comité permanent Pour la 
coopkation éconanique et commerciale. 

26. La Conférence a décidé d'élire les Etats membres suivants à 1'Orgaae de 
aontr&e fiaaccier : 

1) Royauae d’Arabie oaouditet 

2) Jmmahiriya arabe libyenne populaire eocialistet 

3) RépUbliqUe tonisienw; 

4) noyaum du Marocr 

5) Pépublique de Turquier 

6) Pépublîque iml~ique du Pakimtmw 

7) R&publique imlamiqtae d'Iran1 

8) Royaume bach&nite de Jordanie. 

27. Shmco mphiale mur les contribution8 volontairea. 

Une l émmcm l p&ialo conmmcrém aUx contribUtiom8 volontairmm s'emt tmnum lorm 
de la Conférence. Au cour8 de cette séance, dem contribution8 ont été annoncier 
par le8 ~l~ationm de la Jordanie, du Pakimtan, de l'Arabie l aoudite, de la 
TuuiCit, de It !!!:rgGe et du Etwéi !%rw'^lr. La Conférence a exprimé, de fagon 
perticuliire, ma gratitude au Boyam d'Arabie maoudite pour 808 donation8 qui 
m’élmvsiont i 6 aillions de aollarm dem ttmtm-Unir pour le rond8 de solidarité 
îmlrigum, 2 million8 de dolhrm pour le tond8 d*Al Qodm et de 2 sillionm de 
dcllum pour les autre8 aativitém de 1'Orgmn~mation de 18 Confirence iml#ique. 

/ . . . 
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29. La Conférence a rendu hommage avec fiert6 au soulèvement hkoïque du peuple 
arabe palestinien contre les forces perfides d’occupation israéliennes. en défense 
de leur patrie et de leurs droits nationauu inaliénables. Elle a réaffirmé 
l’inébranlable volonté des Etats islamiques d’assister le peuple palestinien dans 
sa lutte jusqu’au retrait total des forces ennemies isracilieanes de tous les 
territoires palestiniens occupés, y compris la ville sainte d’A1 Qods Al Charif. 
La Conférence a réaffirmé son rejet de toute solution partielle ou unilatérale qui 
passerait outre aux droits inaliénables du peuple palestinien ou à l’Organisation 
de libération de la Palestine, son seul reprdsentant légitime. La Conférence a 
condamné la politique israélienne d’expansion et l’occupation persistante de terres 
arabes et a dénoncé les méthodes coercitives d’Israël en violation des droits de 
l’hoawe ainsi que l’application d’une asphyxie dconomique sur la population afin de 
mettre fin au vaillant soulèvement. Elle a dénoncé la politique des Etats-Unis qui 
ignoraient l’Organisation de libération de la Palestine et soutenaient Israël. La 
Confbrence a chargé le Secrétaire général de poursuivre ses contacts avec le 
Secrétaire général de l’Organisation des blations Unies et les autres organisationo 
internationales et rdgionales pour la mise en oeuvre des rdsolutions 605 (19871, 
607 (1988) et 608 (1988) du Conseil de sécurité et l’application des dispositions 
de la quatriinne Convention de Genève de 1949 sur la protection dw populations 
civiles en temps de guerre. La Conférence a aussi ddcidé de créer deo canids de 
soutien à la Palestine partout dam le monde islamiqw , en t&noigaage de solidaritb 
avec le peuple palestinien, et de leur fournir une assistance mat6rielle et morale; 
de charger les institutions d'information des Etats ielmiqws d’intensifier la 
couverture mddiatique du soul&vement en Palestine occupdet de mandater le 
secrdtariat général et l’Organisation des radiodiffusixbs des Etats isl~iqwr 
(OSSO) pour blsborer un progrumue d’information spdcinl sur le roulbement 
Palestinien# de prcmouvoir une prise ds conscience du jihad du peuple palestinien; 
d’exercer tous les efforts possibles aupris des aotoritb officiellea et des 
ceatrw d’information &es pays non membres afin de dénonwr les crimer racirter 
isradliens; d’organiwr une canpagne auprès de l’opinion publiqw internationale 
pour condamner Iuraël et de dévoiler se6 pratiques et se8 deraeina. 

La Conférence a mis en relief la nicesritd, pour se8 Etats membres, de 
déployer des efforts intenses en vue d’amener Israël à se plier aux décision8 de 
l’Organisation des Mations Unies destinées à favoriser l’instauration d’une paix 
juste et globale au Moyen-Orient, sur la baae du retrait total d’Israël de toue les 
territoires palestiniens et arabea occupés, y conpris Al Qods Al Charif, et de-la 
garantie des droits légitimes du peuple arsbe de Palestine, y ccmpris son droit au 
retour, à l’autodétermination et a la création d’un Etat palestinien indépendant 
sur aon sol national, avec Al Qodr pour capitale, sous la conduite de 
l’organisation de li.bdration de la Palrrtine, son unique représentant ldgitime. 

La Conférence a réitéré aes précédentes résolutions, dont la dernière, celle 
du cinquième Bamneit de Koweït , et réaffirmé qw l'Organisation de libération de la 
Palestine était l’uniqw représentant légitime du peuple palestinien, qu’elle /tait 
seule habilitie à le représenter et à participer en son nam, & manière 
iadipendsate et à part l ntiiro, à toutes les conférencem et activitds ayant trait h 
18 quertion palestinienne. 

/ .., 
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La Coaféreace a fait ressortir le nécessité d’entreprendre des efforts 
eouteaus ea vue de l’établissement d’une paix juste et globale, à la faveur de la 
tenue d’une conférence iateraatioaale de la paix sur le Moyen-Orient, investie de 
pouvoirs soua l’égide de 1’Organisatioa de6 Natioas Unies. Une telle coaféreace, 
qui serait convoquée par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
devrait se tenir avec la participation des cinq membres permanents du Conseil de 
sécurit8 et de toutes les parties au conflit arabo-isra6liea, y compris 
l’Organisation de libération de la Palestine , unique représentant légitime du 
peuple palestinien, sur un pied d’égalité avec les autres parties coacernéesr ceci 
constituerait l’approche idoine pour la réaliaatioa d’un ràglement pacifique, 
global et juste, gareatisssat le recouvrement des territoires palestiniens et 
arabes occup6e et la solution bu probléme palestiaien sous tous se8 aspects et 
consacrant les droits nationaux inaliénables du peuple palestiaiea. 

La Coaférence a adopté une résolution réaffirmant que la décisioa d’Ioraë1 
4’annexer le Golan arabe syrien occup6, d’y imposer ses lois, sa juridiction et ses 
meoures administratives, était illégale , nulle et noa aveaue, et constituait une 
violation flagrante de la Charte des Watioas Unies, des r6eolutions pertinentes et 
des principes du droit international. Elle a coabamné les teatatives iordlienneo 
vioant à modifier le statut juridique des hauteurs du Golan occupé. sa compooitioa 
démoqraphique et sa ctructure. Elle a pricoaicé l’adoption de sanctions 
obligatoires et globales contre Israël pour le forcer à revenir sur sa dicisioa. 

La Coaf6reace a rendu Wage, avec ahtiration et fierté, aw peuplas arabse 
de Paleotiw, du Golan et du sud du Liban pour leur résistance vaillante et 
héroïqw bans les territoires arabes occup6s. Elle a exprimé son appriciation à 
tous les peupleo, gouveraemoats, organisatioac internationales et personnalit48 
qui, 6pris & paix , avaient continé 108 wsures coercitives et terroristes 4es 
I8rdliea8 et avaient mis à au ces masures devant l*opiaioa publiqw moodiale. La 
Coaf(Crence a exprid son apprkiatioa pour l’appui accordé par les Etats islsmiquex 
h la lutta, et a roc4 d’eacoursger les initiatives populaires destîaies & 
epporter une assistasce b la lutte et à en bteadre la partie. Elle a coadœna6 
toutes les tentative8 faites pour coatodr, (toutfer et endiguer le soulèvsment 
afin b’introduire des solutions partiel108 et d6faitistes , et 4wand4 au Conseil de 
sécurité d’assumer pleinement ses responsabilités face à la violation par les 
autorit isra6liennes d’occupation 4e la Convention de Genève de 1949 et à la 
persistance de leurs crimes de guerre tels que meurtre, torture, traitement 
inhumain, esil, déportation, diteatioa, expulsion et déplacement de citoyens 
arsbss. La Conférence a 4emsndS au recritariat géniral de surveiller de près les 
violations graves ccssxises par I«x autorité8 d’occupation israéliennes qui 
coastituaiest des crins8 de guerre et der crias8 contre l’humanité, et de présenter 
des rapports au Secrétaire général de l’Organisation des Rations Unies afin qu’il 
ea assure 1s distribution en taat que documents de l’Assemblée géaérsle. 

La Confireace a condamai le maintien de l’occupation du territoire iibatislo 
par l’ennemi isradlien et ses prrtiques inhumaines dans les territoires occup&s, y 
compris le terrorims et l’émigrstion farcie en vue d’annexer évef+tuellement ces 
territoires. La Coafirence a salué la résistance astioaale libanaise contre 
l’eaasani israélien dans le su4 du Liban et bans 10 Beq’aa occidental et lancé un 
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appel é l*Organisation des Nations Unies en vue de contraindre Israël à appliquer 
les résolutions du Conseil de séaurité demaudant le retrait des forces israéliennes 
du territoire libanais jusqu’aux frontière8 internationales reconnue6 et le respect 
de l’indépendance, de la souveraineté et de l’iatdgrité territoriale du Liban. 

La Conférence a condamné l’accord d’alliance stratégique conclu entre les 
Etats-Unis et Israël en novembre 1991, ainsi que les fournitures illimitées d’armes 
eophistiqudes et d’équipement8 américains a l’entité sioniste. La Conférence a 
estim6 que cette alliance avait assuré davantage le caractère agressif du régime 
expansiosniste de Tel-Aviv et entravé les efforts qui visaient é instaurer une pais 
juste et durable au Moyen-Orient, outre la menace qu’une telle alliance posait à la 
sécurité des Etats iSlSmiqUe8. 

Le Confdreace a dénoncé la décision des Etats-Unis de procéder à la fermeture 
du Bureau d’information de l’Organisation de libération de la Palestine à 
Washington et do la Uissioa permanente d’observation de l’Organisation de 
libération de la Palestine auprès de 1’Orgaaisatioa des Nations Unies b New York, 
dbcieion qui traduisait la volonté de priver le peuple palestinien de son droit 
ldgitime de prdseater sa juste cause à la cosmnunauté iateraatioaale par le biais de 
son seul repr6eenttmt ligitime. La Conférence a bgalemeat estimé que ladite 
ddcision constituait une violation flagrante de l’Accord relatif au Sibge pas86 
entre les Etats-Unie et l’Organisation des Nations Unies, La Coafirenae a erprim& 
son soutien eux efforts mea&e par le Secrétaire géndral de l’Organisation deo 
Nations Unies pour obtenir le respect, par les Etats-Unis, de l’Accord relatif au 
Si+, afin d’emphher la fermeture du Bureau de l’Organisation de libdratioa d8 la 
Palestine b New York. 

La Conférence a d&clar& qu’Israii1 n’était pao un Etat éprir de paix et qu’il 
avait renié 8eo eagagemeatm tels qu’éaoncis dans la r&solutioa 273 (III) de 
l’Aesemkbl/e g6ndrale en data du 11 mai 1949, en vertu de laquelle Iaraiil était 
devenu Uembre de l*Organiration de8 Hationr Unier. Plle a 60 outre aouliqd la 
n)cerrit/ de rejeter 108 lettre8 de crhnce prérentier par la bél&gation 
irrdlienae pour amieter a- différentes session8 de 1’Asssmblie génirale, 

La Conférence a exprim& na vive préoccupation devant l’annsme nt nucléaire 
d’Isra;il, qui constituait une menace pour le sécurité de la région. Elle a lancé 
us appel s la caaeeuaaut6 internationale pour qu’elle condamne Ieraiil en raison de 
son refus d’adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, ainsi 
qu’en raison de son rsfus ds renoncer à sa Politique d’ermsment nucliaire et de 
donner suite s la rérolution 484 (1981) du Conseil de sicurité et eux risolutions 
ds l’Aese~@ld~ gédrale des Nations Unies et de l’Agence internstionale de 
l’énergie atomique (AICA), l’invitant à soumettre toutes ses ia8tallstioas 
aucl/airer au rystàme de garentiee de l’Agence. La Conférence a condamné la 
collueion israëlo-sud-africaine en matière d’armsments nucl6aires. Elle e 
riaffirsh 18 voloati tir ttate membres & continwr L eol1*rr_r A--- *-*-%: 20; CI” I”“I 
instances intsraationales dans le but d’amener Israël à se conformer eus 
risolutions internationales. Elle a demaadi b la Conférence du dhermsment 
d’activer la coaclusioa d’uns convention internationale interdisant les actes 
d’8grersioa militaires dirigie coatro les installations nucléaires existantes. 

/ l .  .  
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La Conférence a regretté la reprise, par cettaina Etat% de leur8 relatioos 
diplomatiques avec l'ennemi sioniste, reprise qu'elle a estimbe contraire aux 
résolutions de la Confkrence islamique et à celles du Conseil des ministrea de 
1'0rganieation de l'unit6 africaine. Elle a demandé aux Etats qui avaient repris 
leuro relations diplomatiques avec l'ennemi sioniste de reconcid6rer leur 
décision. De même qu'elle a lancé un appel aux Etat8 qui envisageaient de 
reprendre ou d'éteblir des relationo diplomatiques avec l'ennemi cionicte pour 
qu'ile 88 ravieeot. 

La Confkence a décidé de maintenir la coopération et la coordination entre le 
comnandement militaire des Btato islamique8 et l*Organication de litiratioo de la 
Palestine eo vue de soutenir le Jihad racré et la juste lutte menée par le peuple 
palestinien pour libérer oa patrie occup6e et liberor la eainte mosquée Al Aqsa et 
la ville sainte d'A1 Qods. 

La Conférence a eshorté lec Etats membres à renforcer lea meaure8 de 
boycottage islamique b l'encontre de l'ennemi israélien et de eoutenir le principe 
du boycottage. 

La Conférence a appuyé les plans et lea progrmnes du Comité iolmique 
d'expert8 BU~ les fuoyene de contrecarrer les danger8 de l’implantation colonialiste 
sioniote 00 Palertine, et en vue de permettre au peuple palestinien de rerter thé 
8ur le 801 de sa patrie occupée et de recouvrer oes droita aetionau8 inaliéneble8. 

La Conféreoae a ddciab de soutenir et de renforcer le8 efforta du Comité de 
contrale des mouvement8 de l'ennemi sioniste, en exécutant 808 plane et progrœmer 
approuvé8 pour CO&rOCarrer 108 tentatives de 1'Omi 8iOni8te de tarpre 800 
isolement. 

Le Conférence a lancé ua ami au8 Etat8 i8laœiquer nfin qu'il8 aident le 
fond8 d'Al-Qod8 et son waqf b atteindre le Capital qu'il8 8’étaient fixér, & ravoir 
100 millioo8 de d0llarr re8pectiv8ment, et le8 a prié8 de rigler leur8 
COntributîOO8 Obligatoire8 au ?Orrdr l t au Wqf, 

L8 Conférence a déciai que tou8 le8 Etat8 i8lriquer dbVraiOot COntinWr leur 
&nis8ioa du Timbre de Paleotine tant que la que8tion de la Palertine et de la ville 
rainte d*Ai Qodi~ demeurerait noo rérolue , et en remettre le montaot i la Société de 
bienfairance palertinienne (Paleotioe Uelf8re Bociety/PtX)). 

La Conférence a dicidi que le cour8 unifié d'hirtoire et de giographie de la 
Pa108tine devrait âtre une matière obligatoire i tour les niveaux d'enseignement 
primaire et rec6nd8ire dan8 ler payr i8iamiqws. 

La Conférence a 8ffir4 80~ engagemat i mettre en esécution le progr#w 
A'rctLnr peut %mtrrr l'rmmd aioniato adopté par le troisième Soviet irlmiqw et 
i con8idiror la que8tion db la Palertino et d'A1 Qod8 Al Charif cW la cau8e 

prbdiib 60 i’f8i&!bt l t do8 mu8UblWb8. Elle a condemn6 le8 crhem pbrp/trér par les 
autorité8 d’occupatioa irra6liennes et leur agrerrioa continus110 de8 liew saint8, 

en particulier de la sainte mosquée Al 48s. El18 a téaffind 8a d6termination h 
sauvegarder le car8ctbre murulraan et arabe de la ville d'A1 Qod8 Al Charif, l t i 

/ . t. 
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re8tituer cette ville à la oouveraineté arabe. La Conf6rence a rejeté la décioion 
d*Ictaël d’imporer aa juridictioa et son administration à la ville d’A1 Qoda 
Al Charif, décision qu’elle a considérée illégale, nulle et non avenue. Rlle a 
rendu haUUag0 h la position du Saint-Siège sur la question d’A1 Qodc Al Charif et a 
appel6 les Etat8 membraa a demeurer en contact avec le Saint-Siège et le8 autre8 
inotitutions religieuwo chrétiennes afin d’adopter une position iel8mo-chrétienne 
uaifi6e au sujet d’A1 Qoda Al Charif. Rlle a en outre appelé le8 Etat8 ammbr08 à 
aenaibilieer l’opinion publique b la question d’A1 Qods Al Charif et de la 
Paleotiae, particulièr8sneat aux Etata-Uni8 et en Europe occidentale. Elle a 
également appelé les Etats membres à proclamer le jumelage de leuro capitales avec 
Al Qode Al Charif, capitale de la Palestine , et ce en vue de renforcer la 
solidarité ielamique avec le peuple palestinien. 

La Conférence a exhorté ta 8 les Etat8 membrao à 8’engager à appliquer toutou 
les d6cisions et recwnnndseions du Comité d’A1 Qoda, y compris celles adoptée8 à 
88 oeaaion extraordinaire tenue à Ifrane, Royaume du Maroc, le 5 janvier 1908. 

La Conférence a condamné lea acte8 de perturbations et de rabotage perpbtrba 
par lea pèlerins iranienr h btakkah Al Moukarramab pendant la aaieon du Rajj, en 
1407 8, et a procld son entibre eoliderit avec le Royaume d'Arabie eaoudite et 
aon plein soutien aux œeaurea priaeo par l’Arabie saoudite pour aaaurer la sécurité 
des $lerina de la Sainte JhiSOn de Dieu qui pourraient aiwf accanplir le8 rites 
du flajj dan8 un climat de 86curiti et de piité. La Confitonce a rbaffinm6 le droit 
du Royaume d’Arabie snoudite qui découlait de 808 reaponrebilit&a de maintenir 
l’ordre et de pr/8OrWJr 108 lieux saints et la a&curit& de8 filerio et qui itaît 
le droit doadopter toute memare qui lui semblerait néceaaaire pour pr/venir toute 
récurrence de8 incident8 de trobblea et de diacorde. 

La Confirence, prenant noce du dmorsabua! soumir par le Gowerruaent du 
Royacw du Royawea d’Arabie l aoudite sur lea nouveaux projeta d’agrandi88ement de 
l'aire du Uarm mer/, et de développement et d*8m&ioration doa bkhonta dortinér 
à loger le8 pilerin8, a app& la ribuction du quota &r pilorina an provenance der 
Etat0 et c omunautén irlriquea, proportionnellrnnt aux populatioar. 6110 a 
ha& atu Btatr mmbres & 1’OCI de coopérer avec le Roya- d’Arabie 8eoudite en 
vue d’adopter le8 meaurea appropriier pour l aaurer une 6qeliti de c&ncea & toua 
Ier pèlorios dans l'wcaaplî8aemeat de leur8 rites. 

L8 COnf6tOnCO a e8prim6 son appui b la r68olution 598 (1987) du Conrail de 
l kurith, en date du 20 juillet 1987, sur le conflit entre l'Iran et 1'Ireq et a 
aouliqa6 18 nkerrit& de l’appliquer en tant que tout indivirible, ainri que toute0 
808 dirporitions, telle8 gu’énoncéeb dans le texte. Elle a r&affitai la nicerrité 
d’arrèter tidiatement toute opération militaire, de retirer le8 forces jusqu'aux 
frontiirea intarnationalament r8coxmue8 et d’échaaqer le8 priaonnierr de guerre, 
p8u aprèr l’arrk de8 opération8 militaire8 , en vue de mettre fin au8 l ouffrance8 
&e &?LE eaunrutée 10 plus tat paarlblr. ta CaafirrMr a rrbatti ir Coluril de 
récurité à prendre le8 meaurea néca88aire8 à l’égard de l’Ir8.n qui n’avait par 
d(clar6 qu’il acceptait la rirolution 598 (1987) et 8 demandé aux Etat8 membre8 
d*eatrepreBdre me action concertéa, afin de mettre un terme à 18 guerre. 

/ ..* 
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La Conférence a réexprimé sa vive préoccupation pour la poursuite de 
l’intervention, en Afghanistan, des forces armées étrangères et les graves 
souffrances du peuple afghan, y compris celles des cinq q illionc de réfugiés 
afghans qui se trouvaient au Pakistan et en Iran. Elle a redemandé le retrait 
tiédiet, total et inconditionnel de toutes les troupes étrangères d’Afghanistan, 
tout en saluant les déclarations du Secrétaire général Gorbatchev, annonçant 
l’intention de l’Uniau soviétique de retirer 6es forces d*Afghanistant la 
Conférence a également enprimé l’espoir de parvenir rapidement B une solution 
politique globale du probl6me afghan. Elle a loué la lutte héroïque menée par le 
peuple afghan pour la libération de sa patrie, appuyé et reconnu le rôle joué par 
1°Alliance des moudjahidin afghans pour le rétablissement du statut d’État 
islamique, indépendant et non aligné en Afghanistan. La Conférence a reconnu que 
la constitution d’un gouvernement provisoire élargi était indispensable au 
rétablissement de la paix et é la création de conditions favorables perarettant aux 
réfugiés afghans de retourner bans leur pays et au peuple d’Afghanistan d’exercer 
son droit à choisir son propre système économique, politique et social, loin de 
toute intervention eutkieure. La Conf6rence a demand6 i la Sanque islamique de 
dhveloppement d’étudier le volume des besoinr de l’Afghanistan pour le redresasment 
de son Économie et d’élaborer des progrmuses spkifiques pour qu’elle participe 
avec les Etats msmbreo au processus de reconstruction économique en Afghanistan, 
après le retrait des troupes étrangèreo. 

Le Confirence a rbaffirsb4 que la sécurité de chaque paye islsmique prioccupait 
tous les Etats islmiques, et qu’elle (tait résolue ir renforcer la skurité de0 
ttats membres, par leur coopkation et leur solidarit6. Silo a exprimi la 
d&termination des Etats membres à sauvegarder les valeurs et le mode de vie 
islsmiques. Elle a &galemeot dumandé au Secrkaire g6n6ral ds eoostitwr w groupu 
de cinq bminentes personnalités, qui btudierait la question des musures b prendre 
pour renforcer la sécurité et la confiasce entra les pays islamiques, et qui 
sowettrait les r6sultats de son /tu& s la dis-huitikme Conf&reace isl~ique dso 
ministres des affaires étranghw. 

Ls Confheoce a a&opté, au sujet du diff6rend territorial qui opposait le 
Tchad et 1s Libye, une r/solution bembdant aus deus parties de s’abstenir de toute 
action susceptible d’aqqraver la situation , ut a affirm4 qw 1’0rgsnisatioa de 
l’unit6 africaine était le cadre normal pour la liquidation de ce diffhrend, tout 
en exprimant son appui total à l’atA. 

La Conférence a condmné la poursuite de l’agression shricaiirs contre la 
grande Junahiriya arabe libyenne populaire socialiste et les complots qui 
continuaient i ôtru ourdis contre ce pays; de ti, elle a appuyé la Jsmahiriya 
dans son droit à des réparations pour préjudices dus à l’aqresuion. Elle a 
réaffirmé qu’elle se solidarisait avec la Jmnahiriya pour la défense de son 
indépendance, de sa souveraineté et de son intigrité territoriale contre les 
mesures de boycotta+ iconmi~w qui visaient à riwr ses plans du développement. 
Elle a condssmé les mesures américaines de boycottaqe économique prises contre la 
Jsmahiriya et demandi leur annulation, vu qu’elles constituaient un0 violation des 
lois et des conventions inturnationales. 
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La Conférence a solennellement réaffinas que la lutte héroïque du peuple de la 
Namibie, 6oua le coaraande6utnt de la South Weat Africa People’s Organisation 
(SWAPO), son unique et authentique représentant, était juste et légifkne, et a 
demandé d’appliquer entièrement les résolutions 385 (1976) et 435 (3.976) du Conoeil 
de &curid. Elle a condmnné le régime d’Afrique du Sud pour avoir pillé lea 
ressourcea nationales de la N6mibie, et elle a rejets tout lien entre l’exécution 
de la résolution 435 (1978) et la ptk!ence des troupes cubaines en Angola. Elle a 
exhorté les Etats membres à fournir un appui total au peuple ncuaibien pour 
l’indépendance proche de la Namibie, exprimé sa solidarité avec les Etats de 
première ligne et les pays voisins , et demandé d’imposer des canctions obligatoires 
globales au régime de Pretoria , aus termes du Chapitre VII de la Charte dea 
Nations Itnies. 

La Conférence a solennellsment réaffimé que la lutte hérosque du peuple 
d’Afrique du Sud était juste et léqitime et a vigoureusement condamn6 la politique 
dem et la collwion entre le rdqime de Pretoria et l’entité sioniste. Elle 
a dénon& la politique des bantoustans et dwandé de ooutenir le Ponds africain 
cré8 par la huitisme Conférence au so6unet du ldouvsment des pays non alignds. La 
conférence a vivement condamné les actes barbares de ripression ccsn~ie contre la 
population d’Afrique du Sud, demandé la litiration tiiate et inconditionnelle de 
tous les prisonniers politiques at l’imposition de sanction6 obligatoires global.6 
au rsgime de la ainorid raciste d’Afrique du Sud, aus tonnes du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unior. 

La Conférence a dgalrnrent condanuri la politique aqressive de d&stabilisation 
adoptée par le r&gk & Pretoria onvers les pays voisins ind4pendants l t 10s Etats 
de prmi/re ligne, exprimé sa vive indignation pour l’escalade de la violence, le 
terrorieme et les massacres de populations civiles dans 10s pays ds la r6gion. 
Elle a invid 10s Etats mmabres b fournir une as6istamce politiqua, ratiriolla et 
humanitaire aus populations qui avaient 6t/ victiass do la politique torroristo du 
régime & Pretoria en Afrique du Sud. 

La Contéronce a selo 10s efforts cUployi8 par 10s pays africains pour 
réaliser leur redrerssment économique et leur dkoloppsmsnt, toi quo figurant dans 
le progransm prioritaire pour le redresr~ot icona6iqw de 1’Afriqw (1996-1990) 
adopté par la Confirenco Qor Chefs d'ttat et de gouvormnt de l’OUA. tllo a 
invité le6 Etat6 m6mbre6 i accorder un0 plu6 grande a66irtance aus pay6 africain6 
et a décidé qus l'arrirtance des Etats msmbrsa st dm la cmunaut& internationale 
devrait s'articulw 6ur 1s secteur agrioole, 

La Conférence a l xhorté les Etats m6mbr8s 6 accroître leur a66istanc6 afin de 
conforter l’économie des payr africain6 du Sahel frapph par la séchererra, ot 

chargé le Secrétaire général de l’OC1 d’apporter, en collsboration avec 10 CILSS l t 

106 autre6 iartitution6 islamiqu66 de &veioPpemnt, aiâe mt a66istaacm aux pay8 OU 

Sshsl dan6 la lutta contre les fléau6 et 108 in6octe6, la rialisation do la 
sécurité alimentaire, l'utilisation rationnelle des re68ourco8 hydrauliquor l t la 
ni60 60 oeuvre d66 projets pilotos pour combattre la bissrtificstion. 
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La Conférence a fait appel à tous les Etats , et en particulier aux puissances 
nucléaires, pour qu’ils répondent positivement aux propositions avancées, en vue de 
l’instauration de sones 8enucléariehes en Afrique, au Moyen-Orient et dans le Sud 
asiatique3 elle a condamné la collusion entre l'entité sioniste et le régime 
raciste d’Afrique du Sud pour le développement des armements nucléaires, qui 
constituait une obstruction à l’établissement de son86 dénucléarisées. Elle a 
également réaffirmé la détermination des Etats membres à prendre de6 mesure6 pour 
prévenir la prolifération nucléaire, se félicitant de la décision des Etats meanbres 

de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) d’oeuvrer à faire du 
Sud-Est asiatique une son8 dénucléarieée , et a demandé à tous les Etats membre6 de 
coopérer avec l’Organisation des Nation6 Unies et les autres instances 
internationales concernées, en vue de l’établissement de telles sones en Afrique, 
au Moyen-Orient et dans le Sud asiatique. 

La Conférence a lancé un appel aux msmbres de la Conférence du désarwrmeut 
pour qu’ils oeuvrent 6~s délai à réaliser un accord, en vue de l'adoption C'une 
convention internationale pour préeerver le6 Etats non nucléaires contre la menace 
ou l’utilisation dDarmetment6 nucléaires; elle a recomnandé aux State ielamiques de 
poursuivre leur coopération, en vue de réaliser cet objectif. 

La Conférence a réitéré son soutien à l'idée de convoquer une conférence 
internationale, soua l*dgide ds l’Organisation des Nation6 Uniea, pour afinir le 
terrorisme et le distinguer de la lutte des peuples pour la libération nationale. 
Elle a exprimh sa reconnaisoance au Secrkariat général pour le symposium qu'il 
avait réuni sur ce thhme, B Genàve, lui demandant d’en organioer un second eut le 
même sujet. 

La Conférence a lancé un appel b l'ensemble des Etats membres pour qu'ils 
respectent pleinement les convention6 internationale6 sur les dkournsmente d'avion 
et a condeusné toutes ieo formes de terrorisme international, y compris les 
d&tournements d'sironefs et les acte6 ill6gaus perp&r&s contre la ricuritb de 
l’aviation civile. Elle a appel6 les Etats membres à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour réprimer & tels crimes et d'infliger les sanctions le6 plus 
sivires i ceux qui r’y trouveraient impliquis. 

La Conférence a lancé un appel aux Etats islamiques pour qu’ils apportent leur 
assistance aux peuples musulmans de la corne de l’Afrique, et chargé le Secrétaire 
général d’en faire rapport à la prochaine conférence. 

La Conférence a réaffirmé la teneur de ses précédentes résolutions de 
solidarité avec la République démocratique de Somalie et de soutien aux efforts 
qu’elle déployait pour défendre sa souveraineté et son intégrité territoriale; elle 
a appelé au retrait rapide et inconditionnel des forceo éthiopiennes du territoire 
de la République démocratique de Somalie. 

La Conférence a riaffirm& l’unité et l’intégrité territoriale de la République 
fédérale islsmique des Comores et sa souveraineté sur l’île comorienne de Mayotte. 
Clls a sxprik sa solidarité avec le peuple comorien et son gouvernsment dans les 
efforts Ggitiines qu’ils poursuivaient pour récupérer celle île; elle a invit& le 
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Gouvernement français à respecter les engagement8 qu’il avait pris à la veille du 
référendum du 22 décembre 1974 sur l’autodétermination de ce8 îles. La Conférence 
a demandé au Secrétaire général de poursuivre 8e8 contact8 avec le8 autorité8 
frençaises, au8 fin8 de leur faire conna?tre la constante pdoccupation avec 

laquelle 1’0CI suivait ce problème. 

La Conférence, profondément préoccupée par la situation de8 millions de 
réfugié8 é travers le monde, dont une large majorité appartenait à la Oummah 
islamique, a exhorté 88s Etats membres à coordonner leurs efforts à 1’8chelle 
internationale, en vue d’identifier et de réduire le8 principale8 causes de cet 

afflux massif de réfugiés qui affectait les Etat8 ielsmiquee et autres. La 

Conférence a vivement engagé la communauté internationale à entreprendre une action 
concertée pour inverser la courbe déclinante 8ur tous 188 front8 de l'assistance 
au8 réfugiés. 

La Confhrence a appelé les Etats membres à accorder leur attention au problème 
de8 minOrit88 musulmane8 vivant dan8 les Etat8 non mU8UklhM8 et à dbployer le 
maximum d'efforte, en COntaCt avec de tel8 Etats, pour s’a88Urer que les minorith 
m~8ulmSne8 étaient traitée8 COnfOm6nIemt aux di8pO8itiOnS du droit international 
concernant les droit8 de l'homme et les liberté8 fOndemantale8. Elle a exprLnO 68s 
remerciement8 au Secritaire g6néral de 1'oCI pour le8 intenses effort8 qu'il avait 
déploy&8 afin d’apporter aide et assistance au8 minorités et pour le rapport qu’il 
avait prbenti H ce sujet. Elle a demandé au Secrétaire ghhral de suivre 

activement la situation des minorité8 musulmanea. 

La Confdrence a reqrettd profond6ment l’incapacitb du gouvernement de8 
Philippine8 d’honorer son engagement de mettre en application l'Accord de Tripoli 
de 1976, et a affinn& que le8 soi-disant pas en avant effectu&s par le gouvernement 
philippin, y compris la crbation du eof-disant Conseil COnSultatif, n’/taient pas 
conformes aux di8pOSitiOnE de l’Accord de Tripoli, qui privoyait cleirement 
i’autonuaie des 13 provinces qui y étaient spdcifiies, et constituait un treit6 
international contraignant. La Confirence a la4 un appel au Gouvernsmsnt 
philippin pour qu’il honore l’Accord de Tripoli. Elle a exhorté les Etats m8mbres 
b fournir une assistance matkielle, fiaanciire e+ hrpnanitatre au tront de 
titiration nationale more pour lui permettre de défendre la cause des peuples 
mueulmanr et de l'Islm8, et de lutter pour leur8 droits justes et 16pitimer. Elle 
a demandé au Comiti minirtériel quadripartite et au Secritaire gén&al de I’OCI 
d’intensifier leurs efforts, y compris le8 contact8 avec le gouvernement philippin 
pour la mise en application totale et rapide de l’Accord de Tripoli. 

Concernant la situation des universités mwulmaner turque8 en Bulgarie, la 
Conférence a exprimé ra rolidarité avec le minorité mu8ulmane opprimie en Bulgarie, 
déplorant la ripression continue de la minorité musulmane et ler pratique@ viaant â 
effacer 8011 identité religieure et culturelle et appelant le Gouvera8ment bulgare 8 
rerpecter aes obligationr, pour ce qui concernait l’btablirrement de la ainoriti 
muoulm88e dan8 toue abs droit8 religieux et cuitureir. El18 a pris note du 
Protocole turco-bulgare, rign6 à Belgrade le 23 février 1988. La Confirence a 
exprimi son appréciation au Groupe de contact de 1’OCI pour la travail digne 
d’éloge qu’il avait l ccoiapli, l’appelant à ruivre de prbs la situation de8 
nu8ulman8 en Bulgarie. 

/ . . . 
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La Conférence a noté avec satisfaction la coop6ration qui ne cessait de se 
développer entre l’Organisation des Nations Unies et 1’OCI et demandé au Secrétaire 
général de continuer à oeuvrer à élargir l’aire de cette coopération, pour servir 
au mieux les intérêts des deus organisations dans les domaines politique, 
économique, social et culturel. Elle a également demeadi au Secr6taire gén&ral de 
poursuivre ses efforts pour renforcer sa coopéretion avec la Ligue arabe, le 
Mouvement des pays non alignés, 1’oVA et les autres orgsnisatioas régionsles et 
internationales. -. m..-- . 

tJueationa -- 

29. La Conférence a décidé de ne pas créer la cosmission islamique du droit 
international et de confier s l’Académie islamique du Fiqh le projet de statut afin 
qu’elle hudie la possibilité d’entreprendre les tâches qui devraient &re d16volues 
à ladite commission. 

La ConfQreace a exhortd tous les Stats membres qui n’avaient pas encore sign4 
l’Accord sur les immunids et privilèges de le faire le plus tôt possible. 

La Conférence a d&fd6 de transmettre le projet de document sur les droits de 
l*hame dem l’lslsm aux ministres de la justice deo Etats Nombres pour l xmn, en 
vue de sa finalisation et soumission & la prochaine Confirence islamique dem 
ministres des affaires étrangàrea. 

Elle a aussi eshord les Etats membres s ratifier le atatut de la Cous 
ialsmique de Justice dans les meilleure tilaia. 

30. La Conférence a esprfd ses remerciements et ma profonde recosssisasnae au 
gouvernement du Royawae d’Arabie saoubite peur avoir accepti d’abriter la prriire 
Confireme islmique dem miniatres de l’information des Etats mœbrea prhu au 
mois de Safar 1409 %, et a dœad au Secrkariat ginéral de sotmettre um rapprt 
d’sutiviti i la Conf&rence mur l’es/cotion du Plan de l’information avec toutes mes 
conaid4rations techniqwa et fiasaciirea. Elle a l xhort/ 6galement le Secrkariat 
i auivre de pràa l’exdcutfon de ce Plan d’information confornhent aw 

recamsandations a&optéea par le Comit6 Permanent sur l’information et 108 affaires 
culturelle8 b sa seconde session. Elle a exprimé ma profonde gratitude a 
8. t. bf. le Président Abdou Diouf, Président de ce comitd, pour son rôle positif 
dana 10 renforcement de la coopération sntrs lea Etata membres en matiàre 
d*iBfOmatiOB et pour mon appel aux Etats membre6 pour qu’ile apportent &a 
contributions au Ponds rpécial mia en phce pour sanéliorer Zs performaxce dem 
organes d’information de 1’OCI. 

La Conférence a adopté une résoiution ioumt les effort8 et progris rialisea 
par 1’Organiaation &a radiodiffusion8 des Etat8 ialsmiques afin d’atteindre ses 
objectifs ea matiàre de renforcement de la coopération entre les Etats membre8 daaa 
le dcœaine de l’information et de l’enseignement de l’arabe par la t6livision i des 
t616apectateora non arabes. 
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La Conférence a adopté une résolution exprimant sa reconnaissance au 
gouvernement d’Arabie saoudite pour un don de 2 063 196 riyals é l’Agence islamique 
internationale de presse et a exhorté les Etats membres à apporter un soutien 
financier et matériel à l’Agence et à la doter de res8ourcee. Elle a demandé aux 
responsables de l’Agence de convoquer le plus tôt possible l’Assemblée générale de 
l’Agence et la réunion de son conseil d’administration afin d’accélérer le 
transfert de son siège et de payer les arriétés des salaires de son perscnnel. 

31. La Conférence s’est penché= sur un certain nombre de questions intéressant à 
la fois les relations économiques internationales et la coopération économique 
entre le6 Etats membres. 

En faisant le tour d’horison de la conjoncture économique internationale, la 
Conférence a exprimé sa préoccupation face à la crise économique internetioxiale 
croissante et continue qui avait marqué ces dernières années et affectait 
&ativetneat les pays en développement en général et ceux des membres les moine 
développés en particulier. elle a ausei exprimé son inquiétude devant l’absence de 
progrhe pour teparer les inégalités nées de la situation des relations Bconomiquee 
internationales actuelles et créer le nouvel ordre économique international. Elle 
a mie on exergue l*împortance d’augmenter l’aide publique au développement accor&ée 
par les paye développée à ceux en développement en général et surtout aus paye les 
moine avanc8s. La Confirence a noté avec satisfaction que 1’CCI avait lanci des 
initiatives témkairee pour la consolidation de la coopération économique et 
combnerciale entre les Etats membres. elle a enhortd les Etats membres à continuer 
leurs efforts pour l’exécution du Plan d’action destiné à renforcer la coopération 
économique et cmrciale entre les Etate membreer adopté lom du troisième Samet 
islamique. 

La ConfBrence a exhorté la coamwnaud internationale et les Etats membres de 
1’0CI à continuer 8 fournir une aide aux paye enclavbe et à ce\uI touchée par la 
ekhoreeee. 

En matihre de coop4ration économique entre paye islamiques, la Confdrence a 
adopté un certain nombre de r/eolutions importantes relatives à l’alimentation et à 
l’agriculture, à l’industrie, au cmrce et au transport qui figuraient parmi les 
@omainee prioritaires du Plan d’action. tlle a noté avec satisfaction les 
activités du Comité permanent pour la coopération économique et commerciale de. 
l*OCI, présidi par 6. t. U, Renan Evren, Président de la République de Turquie, et 
accueilli favorablement l’offre du gouvernement de ce paya d’abriter la première 
réunion ministérielle sur Ier communications prévue à Istanbul dr 5 au 
6 septembre 1966 en marge de la quatrihe session du Comité permanent, Elle a de 
môme accueilli favorablement l’offre du Pakistan d’abriter la troisième réunion 
&ni*tirielle sur la sécurité alimentaire et le développement agricole, prévue à 
Ielamabad du ler au 3 novembre 1966. 
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Pour ce qui était de la coop6ration connnerciele, la Conférence a noté avec 
satisfaction que le système de financement du commerce à long terme était devenu 
fonctionnel sous l’égide de la Banque islamique de développement (BID). Elle 8 
aussi exprimé ea satisfaction devant le progrès accompli pour les éUdes de 
faisabilité sur la création d’une union islwnique de compensation mUltilst6rale et 
le système régional d’assurance-crédit à l’exportation placés sous l’égide de 
la BID. De même, elle a aot.6 avec appréciation les progrès réalisés par le Centre 
islamique pour le développement du commerce (ICDC) en vue de la finalisation de 
l’étude de faisabiliîcé pour la création d’un système commercial préférentiel et du 
réseau d' informatio:. commercial entre Etats membres, 

La Conférence 8 demand6 aux Etats membres de participer activement b 18 
troisième foire commerciale islemique, pr6vue au Caire en octobre 1908, et aus 
foires commerciales prévues en Tunisie et au Soudan, en 1990 et 1992 respectivemest* 

En matière de coopération technique, la Conférence a noté avec setisf8ction 
les activités de formation es cours aux centres d’Ankara, de Dacca et de Cassbl8nC8 
et a exhorté les Stats membres à continuer à soutenir et à participer avec le 
maximum de leur capacité aus activités de coopération technique des agences de 
l'OC!I. 

La Confirence a aussi pria sote des rapports soumis par les institutions . 
8ffilUes b l’oC1, relatifs à leurs activids, et a esprim6 sa satisfaction pour 
les progrès qu’elles avaient rdalisés dans l’exécution de leurs progrœsses de 
travail. Elle a demand6 aus Etats membres de participer sctivemeat au travail de 
ces centres. 

La Confirence a exprimé sa satisfaction de ce que l’Accord sur la pramotionr 
la protection et la garsntie des investissements entre les Etats membre6, qui 

faciliterait le libre flus des capitSuS ot encouragerait la cdation de projets 
d’entrsprises cmunes, it8it entr/ en vigueur depuis fivrier 1988, aprbs avoir btb 
ratifii par le sombre d’Etats requis. 

L8 Coofirence a lancé un appel aux Etats masbros, à la cosswnauté 
internationale et aux organisations intergouvernementales pour qu’ils continuent 
à apporter une aide humanitaire au Tchad, 

La Conférence 8 exprimé sa vive préoccupation eu égard & la dette e%tériWre 
des pays africains, qui n’avait cessé de croître à un rythw alsrm8nt depuir 
quelques anllses, et elle 8 exprid sa reconnaissance aux etats membres de 1’OCI et 
aux institutions islamiques qui apportaient une aide à ces pays4 La Conférence 8 
invité les pays dévslopp&ï et les crébnciere nationaux et multinationsux à prendre 
les mesures visant à réduire la dette des pays africains, grâce en particulier à 
un wortirsement différé pst voie de règlsment échelonné, de taux d’intérît 
favorables ou rhluftr, de rééchelonnements et de conversion d’une partie de lsUr0 

dettes en dons. La Conférence a demandé aux Etats membres et 8ux institutions 
multinationsltas ds financement 8e poursuivre la fourniture de capitaux consentis a 
faible intérit, y campris des subventions, aux pays africeins, et a préconisé 18 
tenue d’une conf6reace intersstiosale sur la dette ertérieure des pays africains. 

/  .‘. 
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32. La Conférence a adopté un certain nombre de résolutions dans le domaine des 
affsiree culturelles et sociales. 

En passant en revue les progrès réalisés par les universitéc islamique6 qui 
avaient ét6 créées dans le cadre de l’OCX, la Conférence a rappelé l’importance des 
universités islsmiques au Niger , en Ouganda, en Malaisie et au Bangladesh dans le 
rayonnement de la culture et des enseignements islsmiques et de l'éducation 
g&n&rele . Elle a lancé un appel au8 Etats membres pour qu'ils apportent leur 
concours financier, affectent des enseignants , octroient des bourses et fournissent 
des livres et programmes scolaires, afin de permettre à ces universités de réaliser 
leurs objectifs. 

La Confhence a demandé aus Etats membresr au Fonds de solidaritd islsmique et 
aux autres institutions fiMMière6 islamiquesr d'apporter leur aide aus 
inotitutions islamiques et au6 mosquées , c'est-à-dire à la mosqu8e moi fayçal au 
Tchad, i l*Iastitut r&gional d’études et de recherches islsmiques à Tombouctou, à 
l*Institut régional pour l’Éducation complhentaire au Pakistan, au Centre culturel 
islmique b Moroni et au Centre islamique en Guinée-Bissau, et ce afin de permettre 
i ces 6tsblisssmsnts de répondre au6 besoins des populations en services i 
caracthe dduaatif et social. 

La Confirence a pris note des activitis, plans d'action et progranums des 
institutions subsidiaires et affili&es de l’OC1, oeuvrant dans les domaines 
culturel et social. Elle a invité les Etats membres, les institutions islamiques 
et les pbilentbropes b aider financibrement ces inStitutiOn& afin de leur 
pomsttre de rialiser leurs objectifs d’um manibre efficace dans leurs danaines 
respsctifs. 

h Confireme a insisti auprès d6 tous les Btats mmbros pour que ceux-ci se 
gwvmt des almanachs pripards par le Comiti du calendrier unifii de l*h&ire, 
cw baso de calcul pour leut CalendrierS. Bile a demandd aus Btats membres, au 
Secrkrriat ghhal et h l'Académie islamique du Piqb d'itudier la possibilit6 
d’installer un observatoire perfectiosni dans chaque pays i6laRlique afin de 
recusillir des données 8StrOlogigU96 Précis@6 pour l’unification das calendriers. 

La Conférence a eshord les Btats membres à soutenir tous les efforts et 
progrws concornant la production, 10 ttsfiC et l'abus de la drogue, entrepris 
par l'Organisation des Mations Unie6 et ses organes compétents. Blle a incité les 
Etats msmbres à âtre vigilants pour parer aux dangers posés par l'abus et le trafic 
illicite de 1s drogue, et b recourir sus l nreignsmsata de l'islsm afin de susciter 
une priso do conscience quant au6 dangers inhérents à l’sbus de la drogue, tout en 
favorisant un sentiment d’aversion devant l'uaago des stupéfiauts. La Conférence a 
rrhorté les Btats membres & 66VOlOppSr la COOpératiOn bilatérale et régionale sa 
matiire d’iducation préventive et de réhabilitation, notmsnt en prodiguaat des 
conseils fond66 sur des valeurs islsmiques~ La Conférence a demandé au Sscrkariat 
9/siral d'entrependre une étude sur la situation de l'abus de la drogue et du 

/..* 
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trafic illicite de la drogue hias les pays islamiques, et ce afin d’élsbo~er des 
ptoqrames sp8cifiques pour combattre l’abus de la drogue. Elle a SalUé la 
proposition du Gouvetaemeat turc d’abriter Une réunion du Ccmité d’experts SW leS 

narcotiques, dans le courant de 1988. 

La Coaféreace a décidé que les institutions culturelles de l*OCI devraient 
sounettre au Secrétariat géa&al des rapports annuels sur la conjoncture dans le 
monde islsmique relevaat de leurs domaines particuliers, afia de psmettre au 
Secrétariat de préparer des rapports exhaustifs sur la question et aux fias de le6 
.sosmettre au Cogité pennsaeat pour l’iafomstioa et les affaires culturelles. 

La Coaféreace a exprimé sa profonde appréciation aux Etats membres qui avaient 
rbgulièrmneat consenti des coatributioas généreuses au Ponds de solidarité 
islamique et b ses waqfo. Elle a exhorté tous les Etats membres à faire de marne* 
Elle a dsmsadé en outre au Conseil psnmaeat du Foads d*orgaaiser des visites 
pkiodiques daas les Etats mmmbres, dans le but d'expliquer les nobles objectifs du 
Poads et de ses waqfs et de persuader les Rtnts membres, les institutioas St 16~ 
organisatioas, ainsi que les individus, de &aire des contributions volontSire8 au 
Ponde et au waqf. La Conférence a demandé au ponds de continuer à sOuteairr dans 
la limite de ses moyeas, les iastitutioas et les organes subsidiaires ds 1’W.I. 

33. Le Conférence a approuvé le seuvi&w rapport de l’orgsae de Contr&e fiaancier 
et isvitb le Secritariat &a&ral et les organe6 subsidiaires à se COnfOmtOr et i 

danser suite aus observatioas et recosmandatioas figurant dans ce rapport. 

La Coaféreace a approuvd les propositions budq6taires du Secrétariat général 
dont le finafhcammt proviendrait des coStribUtioSS obligatoirer. 

La COnf/mnCe a ~alsmmt approuvé les budgets des crgaaes subsidiaires de 
lWC1, b savoir I 

- Le Ceatre de recherches statistiques , &oaomiques et sociales et de 
formation pour les pays islamiques, Ankaraf 

- Le Centre islmique de formation technique et professioaaelle, Dacca) 

- La Centre de recherchas sur l’histoire, l’art et la culture islmiques~ 
Istanbul # 

- La Ceatre islwique pour 1s développement du commercer CaSablMcaf 

- ta Cmissioa internstionale pour la gréservstion du pstrkine culturel 
islmique, Istaabulj 

- L’Acad&#ie islamique du liqh, Jeddab 

- Ls Po&tion islsmique des sciesces, ds la tecbaologie et du aVelomst# 
Jeddab. 

/ ,.. 
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S'agissant de la révision du taux des contribution6 des Etat6 membre6 aux budget6 
du Secrétariat général et des organes subsidiaires, la Conférence a décidé 
d'établir un comité à composition non limitke, qui examinerait l’étude préparée par 
le Secrétariat général et le Centre d'Ankara et élaborerait le6 recommandations 
appropriée6 sur le sujet, ii travers le Comité financier permanent, à soumettre à la 
dix-huitikme Conférence ielomique des ministres des affaires étrangères. 

La Conférence a exprimé son inquiétude quant à la situation financière 
cii.ZT.51 le de 1'OCI et a exhorté les Etats membres qui devaient des arriéré6 à 
22:‘oorbr leur; _ bligat,ione f  inancièree. 

5 wyi-sont du point re’atif à la coordination, la Conférence a décidé de 
renow:.'nL ;c mandat des neuf metiares du Comité à composition limitée. Elle a 
décidé 0:; outre d’élargir le mandat; du Comité de manière à inclure l'évaluation des 
méthodes de tuavr,il de l’Organisation, de se6 structures et de son règlement. Elle 
a demar3é au Secrétariat général de communiquer aux Etats membres l'étude élaborée 
par l’rnetftut eaoudien d’administration publ-que et les pointe de vue et 
observations du Secrétariat générai, et de solliciter leurs pointe de vue. Le 
Comité a &td requis de compléter son rapport final à distribuer aux Etats membres 
avant la dix-huitième Conférence islamique des ministres des affairee étrangères. 

La Conférence a examiné égalornent le rapport du Com:té intergouvernemental de 
sept membres sur lr. statut et règlement du per6onael et a demandé au Secrétariat 
général de convoquer une autre réunion de ce comité, afin de lui permettre 
d’achever son travail, qui serait soumis à la dix-huitième Conférence islamique de6 
ministres des arfairee étrangères. 

. . , et ieecr8,eiree 

34. La Conférence a élu b l’unanimité 6. E. M. Hamid Al-Abfd, Premier Ministre du 
Lliqer, Secritaire g&&al de l’Organisation de la Coafkeuce islamique. Le mandat 
du nouveau Sect&aire général débutera la ler janvier 1989. La Confirence a 
&galament d&cfdé de reporter l'élection des secrétaires généraux adjoint6 à une 
de!% ultérieure aprèa l'entrée en fonction du nouveau Secrétaire général afin de 
lui permettre de choisir lui-mâme 6ee collaborateurs. La Conférence a vivement 
remercié le Secrétaire général en exercice, 6. E. Syed Sharifuddin Pire-ada, pour 
les efforts inlassables gu’il a faite aux fine de promouvoir les objectifs de la 
Conférence et de renforcer la eolidarité is1amique. 

.  .  I  et Liau de la dix-i 

35. La Conférence a accueilli favorablement et accepté l'offre du Royaume d’Ar<‘>ie 

Saoudite de tenir la dix-huitième eesoion de la Conférence islamique des ministr::: 
des affaires étrangères en Arabie saoudite. 

La Conférance a également accepté l'offre de la République arabe d'Egypte 
d'accueillir la dix-neuvième Conforence islamique des mitistres des affaires 
étrangères, qui devrait er) tenir aprèe le sixième Sommet islamique. 

/ . . . 
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La Conférence a décidé de soumettre à la prochaine Conférence au sontmet une 
proposition tendant à ce qu’elle tienne uze session ordinaire dans tout intervalle 
antre deux sommetor en aus des conférences ministérielles préparatoires prévues 
avant chaque somnat. 

Le Secrétaire général de 1’OCI et le Président de la Conférence ont fait des 
déclarations à la clôture de la session, dans lesquelles ils ont remercié toutes 
les délégations pour l’esprit de coopération, de solidarité et de fraternité qui 
avait régné au cours des débats. Ils ont également remercié le personnel technique 
pour les excellent6 services fournis à la Conférence. 

de remerciement 

36. Au terme des travaux de la Conférence, les délégués de la Malaisie, de 
l’Ouganda et du Koweït, prenant la parole au nom des groupes asiatique, arabe et 
africain, ont rqspectivament exprimé leurs remerciements et leur gratitude à 
8. bL le Roi Hussein Bin Talal, à son gouvernement et au peuple du Royaume 
hachémite de Jordanie pour la généreure hospitalité réservée aux délégations et 
pour l’excellente organisation de la Conférence , ce qui lui avait permis d’achever 
ses travaux dans un esprit de fraternité et de cordialité et d’adopter des ’ 
décisions d’une grande portée et axées vers l’action. 


